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En ma qualité de Rapporteur de la Commission générale, j’ai l’honneur de présenter aux distingués Ministres et Chefs de délégation réunis à l’occasion de cette quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le rapport sur les tâches accomplies par la Commission générale, en application de l’article 25 du Règlement de l’Assemblée générale.

I. INTRODUCTION

Installation de la Commission et élection du Président


Lors de la première séance plénière tenue le lundi 7 juin 2010, la Commission générale a été installée, conformément aux dispositions de l’article 22 du Règlement et son Président a été élu en la personne de l’Ambassadeur Nestor Méndez, Représentant permanent du Belize près l’OEA. La candidature de l’Ambassadeur Nestor Méndez a été proposée par la Délégation du Pérou, appuyée par la Délégation du Guatemala et l’Ambassadeur Nestor Méndez a été élu par acclamation.  À cette occasion, il a été demandé à la Commission générale de présenter un rapport sur ses travaux à la quatrième séance plénière. 

Attribution des thèmes

La séance plénière a soumis à l’examen de la Commission générale un projet de déclaration et six projets de résolution sur divers thèmes. Ces projets sont énumérés dans le document qui contient l’ordre du jour de la Commission AG/CG/OD-1/10 du 7 juin 2010.  Leur examen a eu lieu dans l’ordre indiqué ci-dessous.

Projet de Déclaration

Solidarité avec le Guatemala, El Salvador et le Honduras relativement aux récentes catastrophes naturelles (AG/doc.5119/10).

Projets de résolution

i. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (AG/doc.5054/10); 

ii. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.5102/10 corr. 1);

iii. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias; 
a. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (AG/doc.5100/10), déposé par la Délégation des États-Unis;

b. AG/doc.5101/10

), déposé par la République bolivarienne du Venezuela;
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (
iv. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (AG/doc.5098/10);

v. Sécurité citoyenne et droits de la personne (AG/doc.5118/10);

vi. Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011 (AG/doc.5104/10)

II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Ordre du jour


À la première réunion de la Commission générale tenue le 7 juin 2010, le Président a remercié les États membres de l’OEA de l’appui qu’ils ont apporté à son élection. Puis, la Commission a examiné le projet d’ordre du jour (document AG/CG/OD-1/10), qui contenait les projets susmentionnés.  


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé de changer l’ordre dans lequel devait être examiné le point iii (Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias) de manière à procéder à l’examen du point b avant l’examen du point a. Le Secrétariat a expliqué que l’ordre dans lequel apparaissent ces projets correspond à l’ordre dans lequel ils ont été soumis à la Commission des questions juridiques et politiques. 

Élection du Vice-président et du Rapporteur de la Commission générale

Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission générale a élu son Vice-président et son Rapporteur.

La Délégation du Canada a proposé en qualité de Vice-président l’Ambassadeur Hugo de Zela Martínez, Représentant permanent du Pérou près l’OEA. Cette proposition a été appuyée par la Délégation du Paraguay et l’Ambassadeur Hugo de Zela a été élu par acclamation.

De son côté, la Délégation du Chili a proposé en tant que Rapporteur de la Commission générale le Représentant suppléant de la Mission permanente de la République du Paraguay près l’OEA, Francisco Barreiro Perrotta. Cette proposition a été appuyée par la Délégation de la Barbade et M. Francisco Barreiro Perrotta a été élu par acclamation.

Méthode de travail

Le Président a proposé la méthode de travail ci-après afin de terminer les travaux dans les délais fixés par la séance plénière. 
· Les projets figurant à l’ordre du jour ont été groupés en fonction de leurs commissions respectives. Cette méthode avait pour but de conserver une certaine uniformité thématique pendant les délibérations et de faciliter la tâche des délégations.

· Les projets ont été également organisés en fonction de l’état d’avancement des négociations y relatives. C’est ainsi que ceux qui se rapprochent le plus du consensus ont été examinés avant ceux qui exigent encore des discussions plus approfondies, et seules les questions encore en suspens seront soumises à un examen. Ces négociations seront menées paragraphe par paragraphe.

· Les nouveaux projets ont été incorporés à la fin de l’ordre du jour, dans le même ordre qu’ils ont été reçus par le Secrétariat.

· L’on espère achever les travaux aujourd’hui, et pour ce faire, il a été fait appel à la coopération et à la souplesse habituelles des délégations, sans négliger pour autant la concision dans leurs exposés.

· Les travaux de la Commission générale se dérouleront en séances de trois heures chacune. Ainsi, l’on pourra accorder vingt minutes au maximum à l’examen de chaque projet de résolution. Afin de veiller à ce que toutes les propositions reçoivent un traitement égalitaire, il a été proposé de s’en tenir strictement aux délais fixés. 

· Dans le cas où il serait nécessaire de prolonger l’examen des textes, il a été proposé que les délégations tiennent des consultations informelles pour rechercher des consensus, et qu’elles informent cette Commission générale des résultats de leurs consultations. Si la Commission adopte un projet de résolution, celui-ci sera inscrit immédiatement à l’ordre du jour de la Commission. Dans le cas où les délégations ne parviendraient pas à se mettre d’accord, le texte du projet sera présenté une nouvelle fois dans l’ordre qui lui correspond dans l’ordre du jour. 

· Pendant les délibérations, les délégations devront soumettre par écrit leurs propositions au Secrétariat afin de faciliter et d’accélérer le traitement des nouvelles rédactions. 

· Les projets approuvés seront acheminés immédiatement à la réunion plénière, pour examen pendant sa quatrième séance. Le Président espère que, dans la mesure du possible, les décisions adoptées par les délégations soient respectées pour que la réunion plénière achève ses travaux dans les délais prévus.

· Le Président a insisté sur la nécessité de commencer les réunions selon le calendrier programmé et l’horaire établi.

Réunions

La Commission générale a tenu trois réunions pour examiner les questions qui lui ont été confiées dans son ordre du jour.
La première réunion a été tenue le lundi 7 juin 2010 dans la matinée, la deuxième réunion dans l’après-midi du même jour. Enfin, la troisième réunion s’est déroulée le mardi 8 juin durant la matinée.

Un résumé du traitement des projets confiés à la Commission générale est présenté ci-après:

Projet de Déclaration

i.
Projet de Déclaration “Solidarité avec le Guatemala, El Salvador et le Honduras relativement aux récentes catastrophes naturelles” (AG/doc.5119/10).

La Commission générale a examiné ce projet de déclaration à sa première réunion de travail.

Le projet de Déclaration a été déposé officiellement par les délégations d’El Salvador et du Guatemala à l’Assemblée générale. La Délégation d’El Salvador a exposé les conséquences néfastes des catastrophes naturelles ainsi que les difficultés résultant du manque de temps pour se réorganiser ; elle a appelé les autres délégations à se solidariser avec cette déclaration. La Délégation du Guatemala a évoqué les difficultés liées à la capacité de réaction de son pays au lendemain des catastrophes découlant de l’éruption du volcan Pacaya et ensuite de la tempête Agatha. En ce qui concerne le projet de Déclaration, la délégation a demandé qu’un changement soit opéré au premier paragraphe du préambule, de sorte à établir une distinction entre le statut juridique adopté dans chaque pays, à savoir, l’état de calamité publique au Guatemala et l’état d’urgence nationale en El Salvador et au Honduras. La Délégation du Costa Rica a quant à elle demandé à participer en tant que co-auteur de cette résolution.
Les délégations de la Colombie, de l’Équateur, du Belize, de l’Argentine, du Panama, du Pérou, du Mexique, du Nicaragua, des États-Unis, du Paraguay, de la Barbade et de Trinité-et-Tobago ont exprimé leur appui et leur solidarité envers les peuples du Guatemala, du Honduras et d’El Salvador, nonobstant le contenu du projet de Déclaration. Pour sa part, la Délégation de l’Équateur a demandé d’apporter une modification de forme de sorte que le dispositif débute à partir des deux derniers paragraphes du projet de Déclaration. La Délégation du Mexique a demandé certaines modifications de forme, tandis que la Délégation du Nicaragua a demandé que la déclaration mentionne le Gouvernement et non l’État du Guatemala.

La Délégation du Brésil a exprimé sa solidarité avec les pays concernés en ces temps de crise mais s’est déclarée en désaccord avec la mention du Gouvernement du Honduras en raison de sa suspension de l’OEA. La République bolivarienne du Venezuela a exprimé son accord avec cet avis. La Délégation argentine a exprimé sa préoccupation quant au dernier paragraphe car, à son avis, il fait allusion aux États touchés, alors qu’il devrait évoquer les pays.

La Délégation des États-Unis a exprimé sa préoccupation quant à la politisation de la question, tandis que la Délégation de la Barbade a demandé de se concentrer sur la nature humanitaire du projet. À ce sujet, la Délégation du Guatemala a expliqué que la déclaration ne reconnaît pas le Gouvernement du Honduras, et qu’il s’agit simplement d’une expression de solidarité. Pour sa part, la Délégation du Brésil a proposé que l’expression de solidarité soit dirigée vers les populations qui souffrent et non vers les gouvernements. Quant à elle, la Délégation du Costa Rica a admis que le texte de la résolution sur la suspension du Honduras de son droit de participer à l'OEA ne contient aucune exception en ce qui concerne les questions humanitaires.

Les modifications ont été entérinées et la déclaration adoptée durant la première réunion de travail de la Commission générale.

Projets de résolution

i. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (AG/doc.5054/10); 

La Commission a examiné ce projet de résolution à ses deux premières réunions de travail.

Ce projet de résolution a été déposé par la Délégation de la Colombie auprès de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA. Il y a un élément qui doit encore être arrêté par la Commission générale, à savoir, le paragraphe 3 du dispositif, comme il a été proposé par le Venezuela et adopté ad referendum par les États-Unis au Conseil permanent. Ce paragraphe se lit comme suit: “et conformément à la législation interne des États membres”.

La Délégation des États-Unis a exprimé son appui à la tâche de la société civile pour protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales dans le Continent américain. Pour sa part, la Délégation du Canada a expliqué qu’elle n’est en mesure d’appuyer aucune rédaction qui limite la participation de la société civile et, par conséquent, elle a demandé que cette proposition soit éliminée. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué qu’il existe certaines organisations de la société civile qui peuvent œuvrer à l’encontre des intérêts de la démocratie. Elle a constaté l’existence d’institutions d’origine douteuse. Cette position a été appuyée par la Délégation de la Bolivie. 

La présidence a demandé aux délégations de consacrer davantage de temps au traitement de cette question afin que des consultations soient menées entre les États membres. Dans ce sens, cet examen a été reporté à la deuxième réunion de travail.

Au cours de la deuxième réunion de travail de la Commission, la présidence a présenté les deux propositions de remplacement suivantes: 

“De charger le Conseil permanent de continuer d’encourager la participation de la société civile et de tous les acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités réalisées par l’OEA en application de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES.759 (1217/99) ‘Directives appelées à régir la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA’.

De charger les États membres de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile aux activités de l’OEA, conformément à la législation interne des États membres et à leurs engagements et obligations contractés sur le plan international en matière de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.”

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a expliqué que son intention n’est pas de limiter la participation de la société civile, qu’il convient d’actualiser les directives sur la participation de la société civile à l’OEA.  

La Délégation du Mexique a expliqué le contenu de sa proposition pour le deuxième paragraphe. Pour leur part, les délégations de la Colombie, du Guatemala, des États-Unis, du Pérou et du Chili ont appuyé la proposition de la présidence, assortie de la modification du Mexique.

Faute de consensus, les propositions ont de nouveau été renvoyées à un groupe informel aux fins d’examen.

Deux heures plus tard, cet examen a été repris et la présidence a demandé que le texte adopté l’an dernier soit approuvé. Cette proposition a été entérinée par acclamation après la deuxième réunion de travail de la Commission générale. Le texte mentionné se lit comme suit: 

“De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, et grâce aux efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation.”

ii.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.5102/10 corr. 1)

La Commission a examiné ce projet de résolution durant ses deux premières réunions de travail.

Ce projet de résolution a été déposé par la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques. Il a fait l’objet de discussions en son sein et contient deux éléments en suspens que la Commission générale devra traiter. Le premier consiste dans deux propositions de remplacement, l’une de la Délégation du Pérou et l’autre du Venezuela, au paragraphe 9 du dispositif. 

La Délégation du Pérou avait proposé “De demander au CJI de réaliser, dans la limite de ses ressources existantes, une analyse comparative des principaux instruments juridiques du système interaméricain traitant de la paix, de la sécurité et de la coopération”.

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela avait proposé quant à elle “De demander au CJI de réaliser une analyse sur l’importance de la démocratie représentative en tant que modèle de démocratie officielle qui doit être reconnu en tant que tel, au même titre que la démocratie représentative dans le cadre du système interaméricain des nations.” À cet égard, la Délégation des États-Unis a demandé de ne pas inclure cette proposition et déclaré que cette dernière porte sur la validation d’un avis et non d’une étude. De plus, cette délégation a déclaré qu’à son avis, il ne s’agit pas d’une question nouvelle puisque des études ont été menées sur la démocratie représentative lors de l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine. Enfin, la délégation a mentionné les travaux du Comité juridique interaméricain en matière de démocratie. Cette position a été appuyée par les délégations du Nicaragua, de l’Équateur et de la Bolivie. La Délégation argentine a fait part de ses difficultés à approuver ce paragraphe.  

La Délégation du Canada a reconnu l’importance des deux propositions mais, en ce qui a trait à la proposition du Venezuela, a appuyé la position des États-Unis. Dans ce sens, cette délégation a demandé que les deux propositions soient retirées. La Délégation d’El Salvador a constaté l’importance des deux paragraphes et les divergences entre les deux.

La Délégation du Pérou a expliqué que sa proposition découle de la Déclaration de Lima qui a fait l’objet de discussions entre les membres du Comité lors de leurs réunions à Lima, et qui s’inscrit dans les instruments juridiques du système interaméricain, un éclaircissement accueilli favorablement par la Délégation des États-Unis qui a manifesté son appui.  

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a demandé que l’on trouve un libellé différent de sa proposition originale mais qui ne préjuge pas pour autant du résultat. 

La proposition du Pérou a été adoptée en séance plénière et la présidence a demandé que des consultations informelles soient réalisées sur la proposition révisée de la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela.

Durant la deuxième réunion de travail de la Commission, diverses possibilités ont été étudiées et suite à une pause, les délégations intéressées ont présenté une proposition qui a été accueillie par la séance plénière, permettant l’adoption de ce dernier paragraphe à la deuxième réunion de travail de la Commission. Le texte approuvé se lit comme suit:

“De demander au Comité juridique interaméricain d’effectuer une étude juridique sur les mécanismes de la démocratie participative et de la participation citoyenne qui contiennent les lois de quelques pays de la région”.

iii. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias
a. AG/doc.5101/10

), déposé par la Délégation des États-Unis;
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (
b. AG/doc.5101/10

), déposé par la République bolivarienne du Venezuela.Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (
La Commission générale a examiné ces deux projets de résolution à sa première et à sa deuxième séances de travail; ils avaient auparavant été présentés à la Commission des questions juridiques et politiques. 

Au début de la discussion, la Présidence a constaté que les deux délégations n’avaient pas résolu les différences. La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est référée à la proposition des États-Unis de modifier un texte qui avait déjà été adopté au cours d’années précédentes. Elle a dénoncé la manipulation des monopoles médiatiques et les excès des États qui n’ont pas imposé de contrôles à la liberté d’expression. Elle s’est dite disponible pour des discussions relatives à ce débat qui incluraient le respect des droits de la personne.  

La Délégation des États-Unis a expliqué la différence entre cette résolution, qui demande le respect du droit international, et la résolution relative à la société civile, qui impose des limites en fonction du droit interne. À son avis, il n’existe pas de dictature des médias. Enfin, elle a demandé instamment que soit rédigé un texte qui soit simple et compréhensible pour tous.

Les délégations du Costa Rica, du Canada, du Chili, d’El Salvador, de l’Argentine et de la Colombie se sont exprimées en faveur de la liberté de pensée et d’expression et ont illustré leurs déclarations par des exemples particuliers.

La Délégation du Nicaragua a constaté que le langage présenté par le Venezuela est en vigueur, et fait allusion aux circonstances réelles qui existent dans de nombreux pays; elle a proposé de partir d’un texte de base comme celui du Venezuela, qui a fait l’objet de discussions et qui a été approuvé à diverses occasions. À ce titre, la Délégation des États-Unis a proposé d’adopter un texte actualisé évitant le statu quo. À cet égard, elle a proposé une révision de sa proposition, qui figure dans le document portant la cote AG/CG/doc.3/10 et est composée d’un préambule comprenant quatre paragraphes d’introduction et d’un dispositif contenant neuf paragraphes. Pour sa part, la Délégation de l’Équateur a indiqué qu’il conviendrait de reporter à une autre occasion les discussions sur la liberté d’expression.

Faute de consensus durant la première réunion de travail, la présidence a demandé que les discussions se poursuivent dans le cadre d’un groupe informel et proposé que le traitement de cette question se poursuive lors d’une prochaine réunion.

Durant la deuxième réunion de travail, la Délégation du Guatemala a présenté une proposition destinée à éliminer les deux projets, considérant que la résolution de l’année précédente est toujours valide. La Présidence a proposé que le texte adopté l’an dernier soit conservé étant donné la difficulté de s’entendre sur cette question cette année. La Délégation des États-Unis s’est dite d’accord avec la proposition de la Présidence, tout en déplorant l’absence d’un texte simple et direct. La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est dite d’avis que la proposition des États-Unis ouvre un espace pour une discussion en suspens sur la liberté d’expression.

La Délégation du Canada a demandé que la Réunion des autorités nationales en la matière prévue dans la résolution de l’année précédente ait lieu au cours de cette année. Quant à elle, la Délégation du Chili a appuyé le Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression de l’OEA et la Délégation de Sainte-Lucie s’est jointe au consensus.

À la fin de la discussion tenue à la deuxième réunion de travail, il a été décidé de retirer les deux propositions et de n’adopter aucune résolution sur la question cette année; ainsi, la résolution “Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias” [AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09)] reste en vigueur.

iv.
“Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” (AG/doc.5098/10)

La Commission a examiné ce projet de résolution à sa deuxième et à sa troisième séances de travail.

Ce projet de résolution a été présenté à la Commission des questions juridiques et politiques et lorsqu’il a été transmis à la Commission générale il était parrainé par El Salvador et par le Paraguay.

La Délégation du Brésil a expliqué brièvement sa proposition et s’est dite disponible pour accueillir une conférence en novembre de cette année à la lumière des discussions tenues au cours des sept dernières années. Le Brésil a informé qu’il disposait du soutien d’au moins sept pays. Les délégations du Paraguay et d’El Salvador ont quant à elles fait part de leur appui à la proposition du Brésil. 

La Délégation des États-Unis a expliqué ses préoccupations relativement au traitement de cette question en novembre de l’année en cours, comme le caractère complexe de la protection du consommateur et la nécessité de disposer de plus de temps pour discuter de cette question entre États, étant donné que le texte proposé par le Brésil a été connu au cours des dix derniers mois. Elle a demandé un délai supplémentaire pour la tenue de réunions préparatoires au siège de l’Organisation afin de discuter officiellement des propositions et de suivre le même chemin qui avait été établi pour le traitement d’autres questions examinées par la CIDIP-VII elle-même, notamment la loi-type sur l’enregistrement qui a pris sept ans.

La Délégation du Canada a jugé nécessaire, à l’instar des États-Unis, la tenue de réunions formelles entre les États et un délai supplémentaire pour discuter de ces questions. En somme, un processus ouvert et transparent.

La Délégation du Brésil a réitéré sa proposition. Ensuite, quelques paragraphes du préambule ont fait l’objet de discussions et ont été approuvés. Le temps disponible étant écoulé, la Présidence a décidé de poursuivre la discussion de cette question à la troisième séance de travail, chargeant un groupe informel de s’occuper de faire le suivi.

Au cours de la troisième réunion de travail de la Commission générale, les délégations ont tenu des négociations informelles intenses et des consultations. Toutefois, il n’a pas été possible d’atteindre un consensus et le Président de la Commission générale a demandé au rapporteur de faire connaître cette situation à l'Assemblée générale réunie en plénière, avec la recommandation de soumettre le projet de résolution (AG/CG/doc.5/10 rev. 1 du 8 juin 2010) au Conseil permanent de l'Organisation pour que cet organe continue les négociations pertinentes.

De plus, la Délégation du Brésil a demandé d’inclure au présent compte rendu les propositions qui ont fait l’objet de discussions informelles, lesquelles sont reproduites ci-après.

1. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Brésil d’accueillir la Septième Conférence interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) sur la protection du consommateur à Brasilia (Brésil), laquelle se tiendra du 24 au 26 novembre 2010.

2. De charger le Conseil permanent d’établir aux fins de la Conférence un groupe de travail officiel qui tiendra au moins trois réunions d’une durée de cinq jours chacune au siège de l’OEA, composé de fonctionnaires des gouvernements et de représentants des États membres intéressés, de manière à poursuivre l’examen de la proposition de Buenos Aires, de la proposition du Canada intitulée « Loi-type sur la juridiction et les lois applicables aux contrats de consommation » et de la proposition des États-Unis intitulée « Guide législatif pour une loi interaméricaine relative à la disponibilité de moyens de règlement des différends et de réparation en faveur des consommateurs », assorties de leurs annexes respectifs, et de soumettre celles-ci à la Conférence.

v.
Financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011 (AG/doc.5104/10)

La Commission a examiné ce projet de résolution à sa deuxième et à sa troisième séances de travail.

Durant la deuxième séance de travail de la Commission générale, le Président a demandé à l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, de faire un exposé sur l’état de ce projet de résolution portant sur le financement du Programme-budget de l’Organisation pour 2011.

L’Ambassadeur Alcántara a alors expliqué que la Sous-commission n’avait pas pu s’entendre sur un consensus sur deux points:

· La question du plafond budgétaire.  

· Les quotes-parts à verser pour l’année 2011.

Il a également expliqué que la question du plafond budgétaire avait été examinée lors du dialogue des ministres des affaires étrangères, mais qu’il n’existait toujours pas d’instructions précises. Par conséquent, il a demandé que l’examen de cette question soit remis à la séance de demain.

La Présidence a accédé à la demande de l’Ambassadeur Alcántara et a proposé que l’on poursuive l’examen de cette question à la troisième réunion de la Commission générale. 


Durant la troisième réunion de la Commission, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara a évoqué la décision adoptée durant le dialogue privé, aux termes duquel il a été décidé d’augmenter les revenus dus aux quotes-parts des États membres de 3 %, ce qui se traduira par un revenu de EU$80 950 800, et, par conséquent, un plafond de EU$85 350 800, soit près de EU$4 millions de moins que dans le budget de 2010. Dans ce contexte, il a proposé de modifier le paragraphe 2 du dispositif pour y inscrire les chiffres susmentionnés.


Le plafond budgétaire a été approuvé par acclamation durant la troisième réunion de la Commission générale.

vi. 
Sécurité citoyenne et droits de la personne (AG/doc.5118/10)


La Commission a examiné ce projet de résolution à sa deuxième séance de travail.

Cette proposition a été présentée par la Délégation de l’Argentine à la séance plénière de l’Assemblée générale et transmise à la Commission générale.

La Délégation de l’Argentine a présenté une proposition révisée (AG/CG/doc.4/10) et a fait allusion au rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne faisant référence aux menaces et à la violence à l’endroit de la sécurité citoyenne.  

La Délégation du Mexique a jugé que la question du rapport de la CIDH devait s’inscrire dans le cadre du processus des réunions des ministres de la sécurité publique des Amériques (MISPA), endroit naturel où elle a été traitée depuis 2008. Dans ce contexte, elle a proposé d’inclure les deux nouveaux paragraphes dans la résolution AG/doc. 5029/10 (point 57 de l’ordre du jour).
Cette proposition a reçu l’appui du Pérou, de l’Équateur, des États-Unis, du Guatemala, du Chili, du Belize, de Sainte-Lucie, du Canada, du Costa Rica, de la Colombie, de la Barbade, du Brésil et du Paraguay. À cet égard, le Guatemala a demandé, avec l’appui de la Colombie, d’inclure “prendre note” au lieu d’“accueillir”, à quoi le Chili a ajouté “avec satisfaction”. À cet égard, la Délégation de l’Argentine a remercié le Mexique de sa proposition intégrant les modifications suggérées et, étant donné l’appui apporté à celle-ci, elle a décidé de l’accompagner et a retiré son projet de résolution.  

La proposition reformulée par le Mexique et le Chili a été appuyée par acclamation à la deuxième séance de travail de la Commission générale.

Par conséquent, la Présidence a demandé au Rapporteur d’inclure dans son rapport à la séance plénière de l’Assemblée générale l’accord intervenu au sein de cette Commission générale relativement à l’inclusion des paragraphes suivants dans le projet de résolution sur la MISPA, AG/doc. 5029/10: 


Un paragraphe dans le préambule, le 4 bis: 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la publication du Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

Un paragraphe au dispositif, le 7 bis:

D’inviter la CIDH à soumettre aux États membres le Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, devant le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale.

III. CONCLUSION
La tâche réalisée par la Commission, sous la direction exemplaire de son président l’Ambassadeur Nestor Méndez, Représentant permanent du Belize près l’OEA et de son vice-président l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a abouti à l’approbation par consensus d’un projet de déclaration et de quatre projets de résolution selon les modalités suivantes:

Projet de déclaration

 

Solidarité avec le Guatemala, El Salvador et le Honduras relativement aux récentes catastrophes naturelles (AG/CG.doc.1/10).

 

Projets de résolution

 

i.
Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques  (AG/CG/doc.6/10)

 

ii.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (  (AG/CG/doc.2/10 rev. 1);

iii.
Financement du Programme-budget de l'Organisation pour 2011 (AG/CG/doc.8/10)

Par ailleurs, en ce qui concerne les projets sur le thème «Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias», il a été décidé de retirer les deux propositions et de n’adopter aucune résolution en la matière cette année. Par conséquent, la résolution adoptée par l’Assemblée générale l’année dernière, intitulée «Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias» [AG/RES. 2523 (XXXIX-O/09)], demeure en vigueur. 

En ce qui concerne le projet sur le thème « Septième Conférence interaméricaine spécialisée de droit international privé » (AG/CG/doc.5/10), les délégations ont mené des négociations informelles intenses et des consultations mais il s’est avéré impossible de parvenir à un consensus et le président de la Commission a demandé au rapporteur d’en informer la séance plénière de l’Assemblée générale, et de recommander la transmission du projet de résolution (AG/CG/doc.5/10 rev. 1 du 8 juin 2010) au Conseil permanent de l’Organisation pour que cet organe poursuive les négociations pertinentes.

De même, la Délégation du Brésil a demandé d’inclure au présent compte rendu les propositions débattues durant des réunions informelles, lesquelles figurent ci-après et ont été distribuées sous la cote AG/CG/doc.9/10:

1. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Brésil d’accueillir la Septième Conférence interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) sur la protection du consommateur à Brasilia (Brésil), laquelle se tiendra du 24 au 26 novembre 2010.

2. De charger le Conseil permanent d’établir aux fins de la Conférence un groupe de travail officiel qui tiendra au moins trois réunions d’une durée de cinq jours chacune au siège de l’OEA, composé de fonctionnaires des gouvernements et de représentants des États membres intéressés, de manière à poursuivre l’examen de la proposition de Buenos Aires, de la proposition du Canada intitulée « Loi-type sur la juridiction et les lois applicables aux contrats de consommation » et de la proposition des États-Unis intitulée « Guide législatif pour une loi interaméricaine relative à la disponibilité de moyens de règlement des différends et de réparation en faveur des consommateurs », assorties de leurs annexes respectifs, et de soumettre celles-ci à la Conférence.

Enfin, en ce qui concerne le projet de résolution sur le thème « Sécurité citoyenne et droits de la personne », la Commission générale a décidé d’adopter deux nouveaux paragraphes devant être inclus dans la résolution sur les réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA), la résolution AG/doc. 5029/10 (point 57 de l’ordre du jour). Les paragraphes visés sont les suivants:


Un paragraphe dans le préambule, le 4 bis: 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la publication du Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

Un paragraphe au dispositif, le 7 bis:

D’inviter la CIDH à soumettre aux États membres le Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne, devant le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale.

À l’issue des travaux de la Commission, les délégations du Pérou, au nom du reste de la plénière, ont exprimé leurs félicitations à la présidence pour son professionnalisme et sa direction résolue, ce qui a permis aux travaux de se terminer dans les délais impartis et avec succès dans la majeure partie des cas.   

En mon nom propre et au nom de toutes les délégations, je voudrais exprimer notre reconnaissance et nos remerciements au Président et au Vice-président de la Commission générale pour leur leadership et pour l’excellence des négociations qui ont été menées sur les projets qui lui ont été confiés. Nous félicitons les représentants des États membres qui ont participé aux réunions de la Commission générale pour leurs efforts et pour leur collaboration indéfectible à la réalisation des tâches qui nous ont été confiées.


Je remercie par la même occasion les fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA et, en particulier, le personnel de son Département du droit international et du Secrétariat du Conseil permanent pour tout l’appui qui nous a été donné, ce qui a contribué à l’issue fructueuse de nos travaux.


Enfin, je remercie les membres de la Commission générale pour m’avoir confié la tâche délicate qu’est la fonction de rapporteur. Je soumets donc le présent compte rendu abrégé à l’examen des Ministres et Chefs de délégation de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  


Francisco Barreiro Perrotta


Représentant suppléant


Mission permanente du Paraguay près l’Organisation des États Américains
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